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Ville de Genève M-1214 A

Conseil municipal
 10 mai 2017

Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d’examiner la motion du 10 février 2016 de Mmes et MM. Pierre 
Gauthier, Stéphane Guex, Hélène Ecuyer, Vera Figurek et Brigitte 
Studer: «Ouvrons les grottes du Cardinal sous le bois de la Bâtie 
aux activités multiculturelles contemporaines».

Rapport de Mme Michèle Roullet.

La motion M-1214 a été renvoyée à la commission des arts et de la culture 
par le Conseil municipal lors de la séance plénière du 27 septembre 2016. La 
commission l’a étudiée lors des séances des 20 février et 10 avril 2017, sous la 
présidence de M. Tobias Schnebli. Les membres de la commission des arts et de 
la culture remercient Mme Nour Zumofen pour la qualité de ses notes de séances.

Rappel de la motion

Considérant:

– le manque de lieux multiculturels destinés à la création et à l’expression artis-
tique contemporaine;

– le manque d’espaces permettant la production de spectacles divers destinés 
au public jeune et adulte (soirées dansantes, concerts, théâtre, cinéma, expo-
sitions…);

– la diffi culté rencontrée par les autorités à identifi er, puis à mettre les espaces 
nécessaires à la disposition de collectifs d’associations en raison des nuisances 
qui affectent le voisinage de ces lieux;

– l’existence, sous le bois de la Bâtie, de trois vastes espaces aujourd’hui inoc-
cupés, constitués par les anciennes champignonnières et par les grottes du 
Cardinal;

– l’exemple de transformation réussie de l’Abri en lieu d’expression artistique,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:

– sécuriser et réhabiliter les espaces susmentionnés sous le bois de la Bâtie, afi n 
qu’ils puissent être utilisés comme lieux multiculturels associatifs destinés à 
la création et à l’expression artistique contemporaine;

 prévoir le cas échéant des espaces permettant d’y accueillir différents publics 
jeunes ou adultes pour des soirées culturelles ou festives.
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Séance du lundi 20 février 2017

Audition de MM. Pierre Gauthier et Stéphane Guex, motionnaires

M. Gauthier annonce que cette motion vise à rechercher des lieux pour des 
activités culturelles nocturnes, réservées plutôt à un public jeune et bruyant. Bien 
qu’elle ait été fermée par la Ville de Genève, il y a une quinzaine d’années pour 
des questions de sécurité, la grotte du Cardinal offre justement un lieu vaste, 
naturellement insonorisé, isolé des habitations et desservi par les transports 
publics. L’intérieur de la grotte, ancien stockage de brasserie, doit être humide et 
non conforme aux règles de sécurité, puisque différents niveaux sont percés de 
trous. Mais, la Ville de Genève manquant de lieux pour la culture «alternative», il 
s’agit de s’interroger sur les possibilités de réhabiliter ce lieu. Il évoque le projet 
d’arrêté (PA-116), accepté par le Conseil municipal le 3 novembre 2010, qui 
posait ce constat et avait voté un crédit de 700 000 francs pour l’étude de ce pro-
jet de réaffectation des anciens réservoirs du bois de la Bâtie. Mais ces projets ont 
été abandonnés. Pourquoi? Enfi n, il transmet un projet, de l’architecte Guenin, 
d’une salle de concert dans les réservoirs.

M. Guex ajoute un article de la Tribune de Genève sur le Festival Antigel qui 
a récemment réalisé le spectacle «Very Bat Trip» dans les champignonnières, ce 
qui prouverait que le lieu soit encore praticable, puisqu’on a osé y faire accéder 
du public.

Un commissaire déclare que la commission des arts et de la culture a traité d’un 
objet similaire après 2011. Il a été conclu que la sécurisation des lieux nécessiterait 
des dizaines de millions de francs. Par ailleurs, bien que le terrain appartienne à la 
Ville de Genève, il semblerait que le Canton ait également les compétences pour 
intervenir sur cette question. Dès lors, il serait utile de retrouver l’objet qui traitait 
de cette question.

M. Gauthier dit que lorsque M. Barazzone avait proposé le reboisement du 
bois de la Bâtie, certains avaient souligné le risque d’affaissement, car les racines 
des arbres commençaient à pénétrer l’intérieur de la grotte du Cardinal. Le magis-
trat avait alors répondu que les travaux de surface ne présentaient aucun risque 
d’effondrement de la grotte.

Quelles sont les raisons de la fermeture de ces lieux?

M. Gauthier répond qu’il s’agissait d’éviter que s’y déroulent des soirées non 
autorisées, compte tenu des risques sécuritaires que ces lieux posaient.

Un commissaire confi rme que la fermeture du lieu est liée à des problèmes 
sécuritaires. Des pompiers avaient même refusé d’intervenir et de venir en aide 
à des personnes.

M. Gauthier relève que des employés du département de M. Pagani seront en 
mesure de répondre à nos questions. Des historiens se sont intéressés également 
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à ces lieux, dont le procès-verbaliste M. Christophe Vuilleumier qui a fourni des 
plans et des documents liés à ces lieux.

Un commissaire exprime des réserves quant aux propos de M. Gauthier qui 
affi rme qu’il y a un manque de lieux multiculturels. Il a, pour sa part, l’impression 
inverse, car Genève est riche de lieux qui permettent de satisfaire un large public 
même s’il ne sera jamais possible de satisfaire tous les besoins. Il s’interroge 
aussi sur le coût d’une telle réhabilitation.

M. Guex répond que beaucoup de jeunes posent ce constat de manque de 
lieux culturels, car ils ne trouvent pas d’espaces de représentation et de travail. 
Ensuite, il évoque une triangulation possible avec le Théâtre du Galpon, l’espace 
du Vélodrome et les futures salles de la Bâtie, qui pourraient devenir un nouveau 
pôle, loin des habitations. Le crédit d’étude de 700 000 francs, voté en 2010 pour 
les réservoirs, pourrait donner une estimation des coûts. Quant à la question de 
la sécurité, il relève que la Ville sera contrainte de traiter le problème de sécurité 
sous la colline de la Bâtie. Dès lors, avec ou sans public, il s’agira de consolider 
cette grotte, et il serait pertinent de faire coïncider les budgets des crédits d’étude 
avec ceux de la sécurisation. Il précise que le vélodrome dispose de quelques 
salles dévolues aux répétitions des compagnies, mais aucune à des représenta-
tions publiques. De plus, à l’éventuelle crainte que ce type d’espaces génère de 
nouvelles subventions, il répond qu’il serait pertinent de se demander si offrir 
des lieux de travail aux créateurs ne permettrait pas de supprimer un système qui 
consiste à subventionner des compagnies ou des associations d’arts vivants pour 
des spectacles ponctuels.

M. Gauthier dit qu’une catégorie d’activités, dites culturelles et réservées à un 
public plutôt jeune et bruyant, ne dispose plus de place autre qu’institutionnelle. 
Le seul lieu aujourd’hui, c’est l’Usine avec les problèmes de voisinage que cela 
comporte. Réhabiliter la grotte du Cardinal offrirait un nouveau lieu.

Un commissaire demande aux auditionnés s’ils pourraient envisager un trans-
fert des activités qui se déploient aujourd’hui à l’Usine vers ce nouveau lieu.

M. Gauthier répond positivement dès lors que la taille est adaptée.

M. Guex ajoute toutefois que les rappeurs ne parviennent pas à trouver de 
lieux dans la mesure où la direction musicale de l’Usine n’est pas portée sur cette 
musique.

Un commissaire demande si la réhabilitation de ces grottes doit être préférée à 
la défense d’espaces de création et de vie nocturne dans le secteur Praille-Acacias-
Vernets (PAV).

M. Gauthier répond que le PAV ne sera réalisé que dans quinze à vingt ans, 
et que la recherche d’espaces n’est pas en contradiction avec le PAV, mais une 
complémentarité. Une motion au Grand Conseil demande ainsi au Canton et à la 
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Ville de recenser les espaces disponibles pour d’éventuelles activités culturelles 
nocturnes.

Un commissaire dit que la proposition PR-282 de mars 2003 répond à la 
question de l’acquisition de la parcelle 1526 qui concerne l’accès à la grotte du 
Cardinal et la sécurisation du site. D’après cette proposition, comme il existait 
déjà des problèmes de sécurité en 1990, le Canton en avait exigé la fermeture. 
Trois techniques avaient été envisagées pour sécuriser le lieu, dont la projection 
de béton. Si la question de la sécurité se posait déjà en 1990, elle ne s’est certai-
nement pas améliorée depuis.

Un commissaire souhaite savoir si les motionnaires ont pris contact avec 
l’ancien directeur des pompiers, M. Raymond Wicky, qui, à l’époque, était inter-
venu sur cette question et aurait pris la décision de fermeture immédiate de ce 
lieu.

M. Gauthier répond qu’il rencontrera M. Wicky dans les prochains jours.

Séance du lundi 10 avril 2017

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du département 
des constructions et de l’aménagement, accompagné de M. Jean-Michel Perrin, 
adjoint de direction

M. Pagani déclare que les anciennes champignonnières que sont les grottes 
du Cardinal sont inutilisables, à moins d’y investir des sommes considérables, 
compte tenu des risques d’éboulement, le bois étant édifi é sur une moraine. Avec 
M. Perrin, il a visité la grotte située après la passerelle du chemin de fer et celle 
sous le Café de la Tour, qui a été ouverte pour le festival Antigel en hiver 2016. 
Bien qu’il se dise enclin à trouver des espaces disponibles, il affi rme qu’il est 
impossible d’aménager ces grottes dont le plafond s’effondre par endroits et dont 
le taux d’humidité est très important.

M. Perrin explique qu’il existe trois grottes sous le bois de la Bâtie, qui appar-
tiennent à la Ville de Genève, dont l’une est particulièrement dangereuse, notam-
ment en termes d’accès, puisque les escaliers s’interrompent sur un vide de 3 m. 
C’est la dernière à avoir été sécurisée, il y a une dizaine d’années, avec un crédit 
d’investissement de 600 000 francs. Toute la partie frontale de la grotte du Cardi-
nal a été sécurisée par un procédé de projection de béton afi n d’éviter que la sur-
face, composée de cailloux/graviers, ne s’effondre. Cette sécurisation a été mise 
en œuvre pour les cheminements de piétons au-dessus des grottes. A certains 
endroits, on constate 15 à 20 m de graviers entre la voûte de la grotte et le che-
minement de piétons, à d’autres seulement 1,5 m d’épaisseur, ce qui laisse présa-
ger l’ampleur des dégâts en cas d’effondrement de la grotte. L’un des problèmes 
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rencontrés avec deux grottes (celle à l’angle du quai des Péniches et celle sous le 
restaurant), réside dans le fait qu’elles étaient autrefois ouvertes, et que les cou-
rants asséchaient les grottes alors qu’un taux d’humidité élevé doit toujours être 
maintenu afi n d’assurer la cohésion du gravier et la stabilité de la voûte. La partie 
de la grotte située sous le restaurant a été renforcée il y a un siècle par des arcs en 
béton armé. Quant à la Ville de Genève, elle a alloué un crédit d’investissement 
de près de 900 000 francs il y a une vingtaine d’années afi n de suivre ce même 
procédé de projection de béton à l’intérieur des deux autres grottes pour assurer 
leur intégrité et la sécurité des cheminements de piétons au-dessus.

Il rappelle que lorsque Antigel a produit son spectacle dans l’une des grottes, 
deux voies d’évacuation ont été exigées, ce qui ne s’est avéré possible que dans 
la grotte du milieu avec une voie du côté du restaurant et l’autre dans la falaise du 
côté du Galpon. Les deux autres grottes en revanche n’offrent pas de telles pos-
sibilités. Celle, située à l’angle du quai des Péniches, ne présente qu’une seule 
entrée et sortie. L’autre est quasi impossible à utiliser, compte tenu du fait que 
l’on compte parfois seulement 69 à 70 cm entre les anciennes cuves à bière et 
les parois de la grotte. De plus, la grotte du milieu était la seule qui présentait un 
volume acceptable avec certains points de 8 à 9 m de hauteur, alors que celle à 
proximité du quai des Péniches présente une faible hauteur de 3 à 4 m. Dans le 
but de maintenir le taux d’humidité constant de 80 à 90%, les points névralgiques 
ont été renforcés et les portes maintenues fermées. Il avait été envisagé d’affecter 
ces grottes à la voirie afi n qu’elle puisse y entreposer des bordures de trottoirs en 
granit qui supportent un taux d’humidité élevé. Néanmoins, il s’est avéré que les 
problématiques d’accès étaient trop prononcées.

Question des commissaires

Un commissaire s’interroge sur l’aménagement et le bétonnage de la grotte 
aux trois voûtes afi n d’y entreposer du matériel de la voirie et sur celle qui pré-
sente 1,5 m d’épaisseur entre la voûte et le cheminement de piétons, et qui risque 
de s’effondrer.

M. Perrin répond qu’un tremblement de terre pourrait effectivement causer 
l’effondrement de la grotte. La sécurisation des points névralgiques dans deux 
grottes, suite aux travaux des ingénieurs civils, a porté ses fruits et assure une 
stabilité. Pour ce qui est de la mise à disposition éventuelle de la première grotte 
du Cardinal à la voirie, il explique que, dans la mesure où il n’y avait pas de 
cheminement de piétons au-dessus des voûtes d’entrées, la partie verticale a été 
sécurisée, de même que certains points à l’intérieur de la grotte. Néanmoins, la 
partie avant n’est pas stabilisée et pose des problèmes d’accès, puisqu’un chemin 
en terre battue se trouve après la passerelle de chemin de fer. Dès lors, il faudrait 
aménager ce chemin et changer les portes d’accès, ce qui paraît disproportionné 
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en termes de coûts, relativement au volume à gagner. De plus, avec les spécifi cités 
climatiques de la grotte, quelques matériaux pourraient seulement y être déposés.

Une commissaire demande s’il serait nécessaire de construire une forme 
d’abri complet dans la grotte si la Ville décidait de la réaménager.

M. Perrin répond qu’il s’agirait de terminer le travail commencé à l’époque 
pour des raisons de sécurité, à savoir passer une couche de béton sur l’ensemble 
de la grotte.

Une commissaire s’interroge sur le volume de ces grottes.

M. Perrin répond que le calcul n’a pas été réalisé. Toutefois, il y a vingt ans 
la sécurisation des deux grottes avait nécessité 900 000 francs. Aujourd’hui, il 
faudrait ajouter la résolution des questions liées à la ventilation, aux accès et à 
l’électricité.

La champignonnière, située plus loin dans la rampe Quidort, est-elle toujours 
en activité et reliée aux autres grottes?

M. Perrin dit que, sauf erreur, ladite grotte appartient au Canton et aurait tou-
jours des activités, bien qu’il ne pense pas que des champignons y soient encore 
cultivés. Cette grotte n’est pas reliée aux autres grottes. D’ailleurs aucune des 
trois grottes que la Ville de Genève possède n’est reliée.

De fortes pluies sur une longue période augmenteraient-elles le risque d’effon-
drement des grottes ou renforceraient-elles la cohésion du terrain?

M. Perrin répond que lors de fortes pluies, compte tenu de la relative perméa-
bilité du sol composé de gravier et de terre, des gouttes d’eau coulent à l’intérieur 
de la grotte.

Un commissaire s’interroge sur le degré de sécurité de ces grottes.

M. Perrin déclare qu’il s’y est rendu fréquemment. Bien qu’il ait constaté des 
amas de graviers et des traces de chutes, il n’a, à titre personnel, jamais assisté à 
une chute de cailloux dans la grotte. Mais ce risque n’est pas négligeable.

Quels seraient les coûts nécessaires pour répondre aux normes de sécurités et 
organiser des évènements dans l’une des grottes?

M. Perrin souligne qu’il s’agirait d’assurer des sorties de secours, des éclai-
rages de secours, des installations électriques, des systèmes de ventilation, etc. 
Pour Antigel qui a pu s’y produire le temps d’une soirée, seules deux voies de 
secours ont été exigées, car le nombre de spectateurs était limité. Pour un public 
plus étendu, les conditions seraient plus drastiques. Or, le seul bétonnage de la 
grotte nécessiterait au moins 1 million de francs. Quant aux coûts d’aménage-
ment, ils dépendraient du confort demandé, mais représenteraient un minimum 
de 4 à 5 millions de francs.
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Quelle est l’utilité de maintenir ces grottes, dans la mesure où elles seraient 
inutilisables?

M. Perrin répond que la Ville de Genève s’est posé la question de savoir 
s’il ne serait pas préférable de les remplir lors du dépôt de la proposition pour 
l’ouverture d’un crédit de 900 000 francs, dédiés au renforcement des grottes. Il 
a toutefois été décidé de les conserver pour des raisons patrimoniales, bien que 
leur utilisation soit extrêmement restreinte (ouverture au public en 2015 lors des 
Journées du patrimoine).

M. Pagani ajoute que, même dans le cas où les enjeux patrimoniaux ne se 
poseraient pas, la Direction du patrimoine bâti (DPBA) a d’autres priorités au 
niveau du plan fi nancier d’investissement et préfère investir les fonds publics à 
l’aménagement des réservoirs plutôt que celui du remplissage des grottes qui sont 
néanmoins sécurisées.

Un commissaire demande des précisions quant au plan directeur de réamé-
nagement du bois de la Bâtie et la position de la Délégation de l’aménagement 
à ce sujet.

M. Pagani explique que la délégation de l’aménagement a visionné le plan 
directeur de réaménagement du bois de la Bâtie qui présente de nombreux pro-
blèmes (pataugeoire, terrains de sport, entretien du bois, petit chalet). Il y a trois 
mois, le Conseil administratif a validé le plan directeur et la proposition associée 
qui sera présentée au Conseil municipal lors de sa prochaine session plénière. 
Quant aux réservoirs du bois de la Bâtie, ils ont d’abord été construits en petits 
réservoirs alignés côte à côte afi n de fournir l’eau aux services de pompiers en 
cas d’incendie (l’eau était montée dans ces petites chapelles et mise sous pres-
sion). C’est dans les années 1950 qu’un second grand réservoir a été construit 
afi n de rationaliser l’eau destinée aux pompiers. Dans la mesure où les pompiers 
disposent aujourd’hui d’autres moyens, ces deux réservoirs, aux volumes impor-
tants (le dernier réservoir représente la taille d’un demi-terrain de football), ont 
été désaffectés. Dès lors, la DPBA a d’abord imaginé aménager des entrepôts 
patrimoniaux dans le réservoir le plus contemporain. Mais les études ont conclu 
qu’un tel aménagement serait trop coûteux relativement au volume exploitable. 
Une deuxième étude a été réalisée afi n d’y entreposer des camions. Mais cette 
possibilité a été écartée, car il aurait fallu modifi er l’accès au réservoir. Enfi n, une 
dernière étude a été lancée pour l’aménagement de deux salles de spectacle. Des 
architectes ont été mandatés et les autorisations de construire ont été déposées. 
Ces études concluent à la viabilité d’un tel projet dont le coût ne dépasserait pas 
10 millions de francs, et qui pourrait reloger le Moulin à danses (MAD), provisoi-
rement logé dans la zone industrielle de Châtelaine pour trois ans.

La nécessité d’arbitrer les investissements de la Ville de Genève dans le PFI a 
ralenti le processus et reporté ce projet de salles de spectacle et de loisirs. Mais, 
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désormais, il n’est plus nécessaire d’insonoriser complètement ces lieux, compte 
tenu du fait que le plan directeur, à l’instruction depuis six mois, prévoit de retirer 
l’ensemble des animaux sauvages du bois de la Bâtie. Dès lors, après la fi nalisa-
tion du projet de réaménagement des réservoirs, le magistrat annonce qu’il pourra 
présenter au Conseil municipal un projet prometteur. Il pourrait aussi organiser 
pour les commissaires une visite des grottes du Cardinal et des réservoirs, afi n 
qu’ils puissent se rendre compte de la réalité des lieux et rencontrer les architectes 
qui présenteraient le projet déposé de l’aménagement des réservoirs.

Un commissaire s’interroge sur le volume de ces réservoirs.

M. Perrin répond que le grand réservoir compte 8 à 10 m de hauteur et 50 m 
de largeur. Mais le terrain n’est pas tout à fait plat puisqu’il s’agissait initialement 
de permettre l’écoulement de l’eau (cuvettes). Quant aux chapelles, elles sont 
alignées et représentent deux fois la taille de la salle du Perron (où la commis-
sion des arts et de la culture est actuellement en commission) avec près de 3 m 
de hauteur.

Un commissaire demande si la volonté de construire une telle infrastructure 
pour le MAD découle de la politique culturelle de la Ville de Genève.

M. Pagani rappelle que, suite à la démolition du bâtiment qu’occupait le 
MAD à Carouge, ce dernier avait été déplacé à la Jonction par M. Christian 
Grobet. Mais, suite à la démolition du bâtiment de la Jonction, M. Mark Muller 
avait promis de reloger le MAD sans tenir ses engagements. Afi n de faire valoir 
ses droits, le MAD avait fait opposition à la démolition des trois bâtiments de 
logement, puisqu’ils fi guraient tous trois sur une seule et même autorisation. Le 
magistrat est alors intervenu pour inciter le MAD à renoncer à cette opposition 
qui bloquait la construction de logements, alors que 50 millions de francs avaient 
été investis dans la dépollution du site, et qu’un concours d’architecture avait été 
lancé. Dès lors, il s’était engagé auprès du MAD à lui trouver un relogement pro-
visoire. Le MAD a accepté d’être provisoirement relogé à Châtelaine, malgré les 
diffi cultés que cet éloignement posait. Il a également participé au travail mené 
par le DPBA et par les architectes sur le projet du réservoir du bois de la Bâtie. 
Il ne s’agit donc pas d’une volonté du magistrat en charge de la culture puisqu’il 
a lui-même initié ce projet et a fait valider cette proposition par le Conseil admi-
nistratif au moment du dépôt de la proposition (acceptée par le Conseil municipal 
qui a accordé 300 000 francs, et pour lequel 400 000 francs ont été octroyés par 
l’Association pour la culture émergente) pour la construction du bâtiment provi-
soire dans la zone industrielle de Châtelaine.

Une commissaire demande si l’ensemble des volumes importants des réser-
voirs sera exploité par le MAD.

M. Pagani répond par la négative. Une seule des deux salles leur sera réservée. 
La seconde sera octroyée à un autre acteur culturel.
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Discussion et vote

Un commissaire propose que la visite des réservoirs et des grottes du Cardi-
nal soit effectuée rapidement compte tenu des changements qui auront lieu à la 
commission des arts et de la culture en juin et afi n d’anticiper les questions qui 
pourraient être soulevées.

Un commissaire, remarquant que la motion ne porte que sur les grottes du 
Cardinal et non sur les réservoirs, estime que la commission des arts et de la 
culture peut déjà voter la motion M-1214.

Une commissaire évoque la motion «Un réservoir de plaisirs pour tous au 
bois de la Bâtie» (M-937), de 2010 et le projet d’arrêté (PA-116) déposé la même 
année, concernant l’adaptation des réservoirs du bois de la Bâtie. Le Conseil 
municipal, ayant formulé des demandes à plusieurs reprises pour ces réservoirs, 
il serait intéressant de les visiter.

Une commissaire ne comprend pas la pertinence d’une visite pour voter cette 
motion, d’autant que, comme l’a annoncé le magistrat, une nouvelle proposition 
sera bientôt présentée au Conseil municipal et probablement renvoyée à la com-
mission des travaux et des constructions à qui il reviendra de visiter les réservoirs 
si elle l’estime utile.

Le président doute de parvenir à organiser une visite avant la passation de 
pouvoir du 12 juin. Il abonde dans le sens de ce qui vient d’être dit et ne souhaite 
prendre aucun risque inutile au vu des menaces de ces grottes.

Votes

Le président met au vote la visite des grottes du Cardinal et des réservoirs 
avant le 12 juin 2017, qui est refusée par la majorité des membres de la commis-
sion des arts et de la culture de la Ville de Genève, soit par 8 non (3 LR, 2 DC, 1 S, 
2 EàG) contre 3 oui (2 MCG, 1 UDC) et 4 abstentions (3 S, 1 Ve).

Le président met alors au vote la motion M-1214, qui est refusée à l’unani-
mité de la commission des arts et de la culture de la Ville de Genève, soit par 
15 non (1 UDC, 2 MCG, 3 LR, 2 DC, 4 S, 1 Ve, 2 EàG).


